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Annexe : Conventions et accords collectifs – Accord

d’intéressement – Condition de versement de la prime au salarié –

Temps de présence dans l’entreprise – Défaut de caractère

collectif du versement.

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 21 octobre 2003 ..... 408

libertés individuelles -
libertés publiques
Licenciement pour motif personnel – Salariée de la société mère

exerçant un mandat dans une filiale - Transmission d'informations

alarmantes au conseil d'administration de la filiale - Atteinte au bon

fonctionnement de l'entreprise (non) - Présence des représentants du

personnel indifférente - Liberté d'expression dans le cadre des

fonctions et d'un cercle restreint - Provision sur indemnité de

licenciement. 

• Conseil de prud'hommes de Paris (référé)
15 septembre 2003 ................................................. 191

• Note Arnaud de Senga .......................................... 192

Licenciement pour motif personnel – Publication dans un journal

d’un article concernant l’entreprise – Usage de la liberté

d’expression – Absence de preuve d’un abus – Atteinte à une liberté

fondamentale – Faits constituant un trouble manifestement illicite –

Nullité du licenciement – Poursuite du contrat de travail ordonnée.

• Conseil de prud’hommes de Paris (Référé -
Départage) 30 septembre 2003 ............................. 234

Règlement intérieur – Contenu – Illégalité des clauses apportant aux

droits de la personne et aux libertés individuelles et collectives des

restrictions non justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni

proportionnées au but recherché – Fouille de la personne non

criticable dans les conditions précisées par le règlement – Par contre

caractère systématique et permanent de la fouille des sacs à l’entrée

et à la sortie rendant la mesure disproportionnée par rapport à son

objet – Licenciement pour refus de s’y soumettre sans cause réelle et

sérieuse.

• Cour d’appel de Rennes (8e Ch.) 6 février 2003 ..... 235

Délégués du personnel – Atteinte aux libertés dans l’entreprise –

Discrimination et harcèlement à l’égard d’un syndiqué – Saisine

directe du Bureau de jugement (L. 422-1-1) – Mise à l’écart du

responsable hiérarchique ordonnée.

• Conseil de prud’hommes de Créteil (Commerce -
Départage) 28 novembre 2003 .............................. 291

• Note Marianne Keller, Maître de conférences à
l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne .......... 292

Sous-note : Syndicats professionnels – Discrimination – Préjudice

de carrière des militants – Saisine directe du Bureau de jugement

pour atteinte aux libertés dans l’entreprise – Réparation accordée.

• Conseil de prud’hommes de Marseille (Industrie -
Départage) 18 avril 2002 ...................................... 294

Licenciement pour motif personnel – Publication dans un journal

d’un article concernant l’entreprise – Usage de la liberté

d’expression – Absence de preuve d’un abus – Atteinte à une

liberté constitutionnelle – Faits constituant un trouble

manifestement illicite – Nullité du licenciement – Poursuite du

contrat de travail ordonnée.

• Cour d'appel de Paris (18e Ch. C) 3 juin 2004 ..... 298

Licenciement pour motif personnel – Saisine du CPH par le

salarié pour obtenir la requalification de son contrat de travail –

Licenciement par mesure de rétorsion – Atteinte à une liberté

fondamentale – Suspension de la mesure de licenciement en

attendant l'examen par les juges du fond.

• Cour d’appel de Paris (18e Ch. C) 15 janvier 2004. 432

Hygiène et sécurité – Santé-sécurité – Liberté d’expression –

Attribution professionnelle – Ingénieur sécurité – Droit de

participer aux réunions du CHSCT – Droit de s’exprimer –

Licenciement – Nullité – Poursuite du contrat de travail.

• Cour d’appel de Paris (18e Ch. C) 25 mars 2004 . 530

• Note Michel Miné ................................................. 532

licenciement 
pour motif personnel

• motifs de licenciement
Absence de réalisation d’objectifs – Cadre démarchant une

clientèle internationale – Absence d’objectifs préalablement

définis – Nécessité d’un délai raisonnable pour mesurer les effets

d’un démarchage commercial – Licenciement sans cause réelle et

sérieuse.

• Conseil de prud’hommes d’Alès (sect. encadr.) 
27 août 2003 ............................................................ 34

Salariée de la société mère exerçant un mandat dans une filiale -

Transmission d'informations alarmantes au conseil d'administration

de la filiale - Atteinte au bon fonctionnement de l'entreprise (non) -

Présence des représentants du personnel indifférente - Liberté

d'expression dans le cadre des fonctions et d'un cercle restreint -

Provision sur indemnité de licenciement. 

• Conseil de prud'hommes de Paris (référé) 
15 septembre 2003 ................................................. 191

• Note Arnaud de Senga .......................................... 192

Doctrine :

Ruptures déviantes, 

• par Alain Chirez, Professeur agrégé des Universités,
Avocat au Barreau de Grasse ................................ 201

Enonciation de motifs de nature différente – Pluralité des motifs

possible dès lors qu’ils procèdent de faits distincts et à condition

que l’employeur ait respecté les règles de procédure applicable à

chacune des causes énoncées.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 23 septembre 2003 .... 334
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Rupture justifiée par un cas de force majeure consécutif à un

incendie – Nouvelles dispositions du Code du travail accordant en

ce cas aux salariés une indemnité compensatrice dont le paiement

incombe à l’AGS – Existence de la force majeure constituant une

question de fond dont la compétence échappe au juge des référés.

• Cour d’appel de Paris (18e Ch. C) 18 décembre 2003  380

• Note Francis Saramito .......................................... 381

Contrat de travail – Personnel ambulancier – Défaut de réponse à

un appel téléphonique sur un portable personnel, en dehors des

heures de travail – Absence de faute grave pouvant justifier un

licenciement disciplinaire.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 17 février 2004 ....... 526

• nullités
Licenciement pour motif personnel – Dispositions spécifiques –

Dénonciation de mauvais traitements – Protection du salarié

contre les mesures patronales de rétorsion – Licenciement en lien

avec les faits dénoncés – Réintégration.

• Cour d’appel de Paris (Référé - 18e Ch. C) 27 mars
2003 ......................................................................... 36

Motifs invoqués inexistants – Concomittance de licenciements pour

motif économique – Volonté patronale de se soustraire à

l’établissement d’un PSE – Fraude à la loi – Nullité du licenciement

prononcé – Réintégration.

• Conseil de prud’hommes de Paris (Encadrement -
Départage) 5 juin 2003 ......................................... 232

Publication dans un journal d’un article concernant l’entreprise –

Usage de la liberté d’expression – Absence de preuve d’un abus –

Atteinte à une liberté fondamentale – Faits constituant un trouble

manifestement illicite – Nullité du licenciement – Poursuite du

contrat de travail ordonnée.

• Conseil de prud’hommes de Paris (Référé -
Départage) 30 septembre 2003 ............................. 234

• Cour d'appel de Paris (18e Ch. C) 3 juin 2004 ..... 298

• inaptitude
Contrat de travail – Harcèlement moral – Obligation de l’employeur

d’assurer la protection des salariés (L. 230-2 I C. Tr.) –

Harcèlement perpétré par le salarié d’une entreprise extérieure –

Caractère indifférent de l’extériorité – Carence de l’employeur qui

ne s’est pas opposé à un processus ayant abouti à une déclaration

d’inaptitude – Dommages et intérêts.

• Cour d’appel de Dijon (Ch. Soc.) 30 mai 2003 ..... 174

• Note Catherine Fuentes, Institut du travail, Univ. 
R. Schuman, Strasbourg ........................................ 175

Médecine du travail – Inaptitude médicale – Confirmation par

l’inspecteur du travail – Annulation par le juge administratif –

Absence de droit à réintégration – Licenciement privé de cause.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 8 avril 2004 ............ 534

• Note Michèle Bonnechère .................................... 534

Doctrine :

Les conséquences de la déclaration d’inaptitude totale du salarié

• par Franck Héas, Maître de conférences à
l’Université de Bretagne-sud ................................. 541

Annexes : Licenciement pour motif personnel - Maladie non

professionnelle - Intervention du médecin du travail - Avis

d'inaptitude à tout emploi (quatre espèces) - Périmètre - Portée

limitée à l'entreprise - Recherches de reclassement dans le groupe

(première, deuxième et troisième espèces) - Existence d'un danger

immédiat - Impact sur le reclassement - Caractère indifférent

(troisième et quatrième espèces) - Impossibilité du reclassement -

Charge de la preuve reposant sur l'employeur (quatrième espèce).

• Première espèce : Cour de Cassation  (Ch. Soc.) 
10 mars 2004 ......................................................... 545

• Deuxième espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.) 
7 juillet 2004 .......................................................... 545

• Troisième espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.) 
7 juillet 2004 .......................................................... 546

• Quatrième espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.) 
7 juillet 2004 .......................................................... 546

• âge du salarié
Départ anticipé en préretraite – Employeur gestionnaire d’un

régime spécial – Erreur dans le taux de remplacement indiqué au

salarié – Préjudice – Attribution de dommages et intérêts.

• Conseil de prud’hommes de Lyon (Sect. encadr.) 
22 mai 2003 ........................................................... 173

Rupture – Mise à la retraite d’office – Assimilation à un licenciement

– Conséquences (deux espèces) – 1) Obligation de convoquer le

salarié à un entretien préalable – Eventualité d’une mise à la retraite

devant être mentionnée dans la convocation à l’entretien préalable

(première espèce) – 2) Droit du salarié au bénéfice de l’indemnité

conventionnelle de licenciement (deuxième espèce).

• Première espèce : Conseil d’Etat 30 juillet 2003 .. 176

• Deuxième espèce : Cour d’appel de Paris (21e C) 
31 octobre 2003 ..................................................... 177

Contrat de travail – Rupture - Mise à la retraite – Non-respect des

dispositions conventionnelles – Rupture fondée sur l'âge –-

Sanction – Nullité – Réintégration.

• Cour d’appel de Paris (18e Ch. D) - 27 janvier 2004 563

• Note ........................................................................ 564

• indemnités
Rupture justifiée par un cas de force majeure consécutif à un

incendie – Nouvelles dispositions du Code du travail accordant en

ce cas aux salariés une indemnité compensatrice dont le paiement

incombe à l’AGS – Existence de la force majeure constituant une

question de fond dont la compétence échappe au juge des référés.

• Cour d’appel de Paris (18e Ch. C) 18 décembre 
2003 ................................................................................ 380

• Note Francis Saramito .......................................... 381

• sanctions
Contrat de travail – Litige avec l’employeur – Production de

documents émanant de l’entreprise – Accusation de vol à

l’encontre du salarié – Exercice des droits de la défense –
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• Deuxième espèce : Cour de Cassation (Ch. Crim.) 
11 mai 2004 ........................................................... 559

• Troisième espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.) 
30 juin 2004 ........................................................... 560

• Note Romain Marié, Maître de conférences à l’IUT
de Nancy 2 ............................................................. 561

licenciement
pour motif économique

• motifs
Doctrine :
Ruptures déviantes, 

• par Alain Chirez, Professeur agrégé des Universités,
Avocat au Barreau de Grasse ................................ 201

Licenciements économiques présentés comme des licenciements

pour “fin de chantier” – Licenciements intervenus sans que

l'employeur ait procédé à la recherche préalable de possibilités de

reclassement – Proposition de réintégration faite aux salariés à la

veille de l'audience de la formation de référé saisie d'une demande

de remise en l'état de nature à faire cesser le trouble manifestement

illicite constitué par le manquement au “devoir de prévention”.

• Conseil de prud'hommes de Saint-Nazaire (Référé) 
22 octobre 2002 ..................................................... 284

Reclassement - Adaptation -
Obligations de l’employeur
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l'employeur ait procédé à la recherche préalable de possibilités de

reclassement – Proposition de réintégration faite aux salariés à la

veille de l'audience de la formation de référé saisie d'une demande
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manifestement illicite constitué par le manquement au “devoir de

prévention”.
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22 octobre 2002 ..................................................... 284

Convention de conversion
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• Première espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 
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2 décembre 2003 .................................................... 237
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d'un plan de sauvegarde de l'emploi – Fraude – Nullité des ruptures

opérées malgré signature systématique de transaction –

Réintégration des salariés.

• Cour d’appel de Versailles (6e Ch.) 9 novembre 
2004 ....................................................................... 497

licenciement 
des salariés protégés
(voir Protection des représentants

du personnel)

maladie
Doctrine :
L’alcool dans l’entreprise, 

• par Jacky Héraud, Assistant à l’Université
Montesquieu-Bordeaux IV, Institut du travail ........... 1

médecine du travail
Doctrine :
Les conséquences de la déclaration d’inaptitude totale du salarié

• par Franck Héas, Maître de conférences à
l’Université de Bretagne-sud ................................. 541

Annexes : Licenciement pour motif personnel – Maladie non

professionnelle – Intervention du médecin du travail – Avis

d'inaptitude à tout emploi (quatre espèces) – Périmètre – Portée

limitée à l'entreprise – Recherches de reclassement dans le groupe

(première, deuxième et troisième espèces) – Existence d'un danger

immédiat - Impact sur le reclassement – Caractère indifférent

(troisième et quatrième espèces) - Impossibilité du reclassement –

Charge de la preuve reposant sur l'employeur (quatrième espèce).

• Première espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.) 
10 mars 2004 ......................................................... 545

• Deuxième espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.) 
7 juillet 2004 .......................................................... 545
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• Quatrième espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.) 
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protection des représentants
du personnel

• étendue de la protection
Entreprises publiques – SNCF – Représentants du personnel –

Protection – Mise à la retraite d’office par application des

dispositions statutaires – Rupture du contrat de travail soumise à

la procédure spéciale aux salariés investis de fonctions

représentatives – Obligation pour l’entreprise de solliciter

l’autorisation préalable de l’inspecteur du travail.

• Cour d’appel de Lyon (sur renvoi après cassation) 
13 janvier 2003 .........................................................85

Élections professionnelles – Salarié demandeur d’élection –

Imminence de candidature – Licenciement – Protection (oui) -

Réintégration.

• Cour d’appel de Besançon (Ch. Soc. - référé) 
5 décembre 2003 .....................................................331

• Note Michel Faivre-Picon, Secrétaire général de
l’Union départementale CGT du Jura ....................331

Autorisation de licenciement – Contestation – Loi d’amnistie –

Effets.

• Tribunal administratif de Versailles (6e Ch.) 10 juin
2003 ........................................................................433

• Note Manuel Casteja, DEA de droit comparé, Union
locale CGT de Chatou ............................................433

Licenciement autorisé – Compétence juridictionnelle –

Contestation – Lettre de licenciement – Absence de référence à

l’autorisation administrative – Compétence judiciaire pour

apprécier la motivation.

• Cour d’appel de Versailles (6e Ch. Soc.) 2 mars 
2004 ........................................................................435

• Note Sandra Renda, Avocate au Barreau de 
Chartres ...................................................................436

Licenciement d’un conseiller prud’homme - Société en

redressement judiciaire - Exonération de demande d'autorisation

administrative (non) - Entrave (oui) - Condamnation du

liquidateur.

• Cour de cassation (Ch. Crim.), 25 mai 2004 ........ 440

Salariée demandeuse d’élection par l’intermédiaire de l’union locale

de syndicats – Demande postérieure à une convocation à un

entretien préalable à une sanction disciplinaire – Protection –

Nullité du licenciement – Réintégration.

• Cour d’appel de Nîmes (Ch. Soc.) 20 mai 2003 .... 569

• Note Pascal Rennes .............................................. 570

• réintégration
Référé prud'homal – Trouble manifestement illicite constitué par

le refus de laisser accéder à son poste de travail un délégué

syndical maîtrisant mal la langue française (lue et écrite) en lui

opposant une lettre de "démission" prérédigée par l’employeur et

présentée à la signature comme une demande d'organisation

d'élections professionnelles.

• Cour d’appel de Paris (18e Ch. C) 1er juillet 2004 567

• Note Pascal Moussy ...............................................568

• mise à pied
Mise à pied – Mandat non suspendu – Comité d'entreprise –

Désaccord sur l'ordre du jour – Décision du juge des référés.

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 2 mars 2004 ........... 437

• Note Maurice Cohen ............................................. 438

salaires et rémunérations

• paiement

Saisie

Procédure – Salarié ayant quitté l'entreprise – Sommes restant

détenues par l'ancien employeur – Application de la saisie de droit

commun (non) – Application de la procédure prévue par le Code

du travail (oui).

• Cour de cassation (Ass. plén.) 9 juillet 2004 ......... 438

salariés protégés 
(voir Protection des représentants

du personnel)

santé
Doctrine :

L’alcool dans l’entreprise, 

• par Jacky Héraud, Assistant à l’Université
Montesquieu-Bordeaux IV, Institut du travail .......... 1

Doctrine :

Sécurité sociale : la médecine en butte aux restrictions des soins, 

• par Yves Saint-Jours, Professeur émérite à
l'Université de Perpignan ...................................... 301

(voir également Hygiène et sécurité

et Accidents du travail)

sécurité sociale
Document :

Circulaire DSS/Agriculture n° 2003-350 du 15 juillet 2003

relative à la réforme du contentieux technique de la Sécurité

sociale et aux Tribunaux du contentieux de l'incapacité (TCI) 15

Administrateurs salariés – Exercice des fonctions – Crédit d’heures

– Utilisation – Absence de contrôle a priori par l’employeur –

Contrôle a posteriori seul possible sur l’information de la réalité

d’un emploi conforme aux fonctions.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 13 mai 2003 ............ 194
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• prestations familiales
Proposition de réforme pour l’attribution de plein droit des

prestations familiales au titre d’enfants étrangers dont les parents

séjournent régulièrement en France ......................................... 460

Annexe : 1° Sécurite sociale  – Prestations familiales –

Bénéficiaires – Enfant mineur étranger résidant en France –

Régularité du séjour en France – Appréciation – Modalités –

Détermination – 2° Sources – Convention européenne des droits

de l’Homme – Articles 8 et 14 – Respect de la vie familiale –

Interdiction de discrimination – Compatibilité – Code de la

Sécurité sociale – Articles L. 512-1 et 512-2 – Portée.

• Cour de cassation (Ass. plén.) 16 avril 2004 ........ 465

statuts particuliers

• travailleurs sociaux
Licenciement pour motif personnel – Dispositions spécifiques –

Dénonciation de mauvais traitements – Protection du salarié

contre les mesures patronales de rétorsion – Licenciement en lien

avec les faits dénoncés – Réintégration.

• Cour d’appel de Paris (Référé - 18e Ch. C) 
27 mars 2003 ........................................................... 36

syndicats professionnels

• discrimination
Délégués syndicaux – Désignation – Etablissement de moins de

cinquante salariés – Présence de délégués sans contestation de

l’employeur – Désignation d’un délégué supplémentaire par un

nouveau syndicat – Contestation patronale de la désignation –

Absence de discrimination (sic !).

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 1er octobre 2003 ....... 27

• Avis de M. l’Avocat général Pierre Lyon-Caen ...... 27

Période probatoire supérieure à celle de ses collègues à la suite de

l’obtention d’un diplôme.

• Cour de cassation (Ch. Crim.) 25 novembre 2003 .... 46

Offre d’emploi d’été soumise à la condition de ne pas partager les

vues de la CGT – Violation de l’article 225-1 Code pénal.

• Tribunal de grande instance d’Arras (Ch. Corr.) 
18 mars 2003 ........................................................... 91

Intérimaire – Refus d'une entreprise utilisatrice de renouveler la

mission – Infraction à l’article 225-2 C. Pén. (oui).

• Cour de Cassation (Ch. Crim.) 2 septembre 2003 .194

• Note Romain Marié, Maître de conférences à
l’université (IUT) de Nancy 2 ................................ 195

Délégués du personnel – Atteinte aux libertés dans l’entreprise –

Discrimination et harcèlement à l’égard d’un syndiqué – Saisine

directe du Bureau de jugement (L. 422-1-1) – Mise à l’écart du

responsable hiérarchique ordonnée.

• Conseil de prud’hommes de Créteil (Commerce -
Départage) 28 novembre 2003 .............................. 291

• Note Marianne Keller, Maître de conférences à
l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne .......... 292

Sous-note : Syndicats professionnels – Discrimination – Préjudice de

carrière des militants – Saisine directe du Bureau de jugement pour

atteinte aux libertés dans l’entreprise – Réparation accordée.

• Conseil de prud’hommes de Marseille (Industrie -
Départage) 18 avril 2002 ...................................... 294

Délégué syndical – Discrimination et entraves – 1° Modification

des tâches et absence de versement d’une prime – Incitation à une

résiliation amiable du contrat de travail – 2° Défaut de panneau

d’affichage – Infraction instantanée – Régularisation indifférente.

• Cour de cassation (Ch. Crim.) 6 janvier 2004 ...... 343

Travail temporaire – Cas de recours – Non-respect – Affectation à

l’activité normale et permanente – Requalification – Egalité

salariale entre travailleurs précaires et permanents – Discrimination

syndicale – Nullité de la rupture – Réintégration.

• Conseil de prud'hommes de Beauvais (Sect. ind.) 19
janvier 2004 ........................................................... 386

• Note Eric Fraise, DESS de Droit du travail ......... 388

Fonctionnaires et agents publics – Activités syndicales –

Discrimination – Mutation affectant les conditions de travail –

Mesure non justifiée par l'intérêt du service – Réintégration dans
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c/ Sté Desautel et autres 427

15/01/04 CA de Paris (18e Ch. C.) Radio France c/ Montanari et a. 432

19/01/04 Tribunal des Conflits Mme Devun et autres c/ Commune de Saint-Chamond 151

19/01/04 CP de Beauvais (Sect. Industrie) Boyeldieu et SNETT CGT c/ Tropicana et a. 386

19/01/04 CA de Grenoble (Ch. Soc.) Caterpillar France c/ Houmadi et CGT 524

21/01/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Aventis Pharma SA 
c/ Syndicat CGT Aventis Pharma et autres. 222

21/01/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Sovab SNC c/ Akin et autres 340

27/01/04 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Szczepaniak c/ Favrat et a. 420

27/01/04 CA de Paris (18e Ch. D) Ohayon c/ AGME 563

28/01/04 CA de Paris (1re Ch.) Association Union des Centres de Plein Air (UCPA) 
c/ Syndicat CGT 476
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FÉVRIER

03/02/04 Cass. Crim. Modolo 440

03/02/04 Cass. Crim. UD CGT du Gers 441

17/02/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Raze c/ Sté Ambulances Aqua Sud 526

24/02/04 C. Cass. (Ch. Soc.) SNCF c/ Massol 484

MARS

02/03/04 CA de Versailles (6e Ch. Soc.) Stallergènes c/ Breton 435

02/03/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Verwaerde c/ Delrue et Alsthom contracting Nord et Est 437

02/03/04 Cass. Crim. Fuerxer 442

03/03/04 Conseil d'Etat (Assemblée) Ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
c/ Consorts Thomas 215

03/03/04 Conseil d'Etat (Assemblée) Ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
c/ Consorts Botella 216

09/03/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Stokvis-Blanc c/ De Jorge et a. 527

10/03/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Fabre c/ Guilbert France 545

10/03/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Sogecler c/ André et a. 551

12/03/04 CP d'Aix-en-Provence (référé) Benkhalifa et a. c/ Clinique la Lauranne 287

16/03/04 CAA de Bordeaux (2e Ch. B) Patel c/ Commune de Penne d'Agenais 428

25/03/04 CA de Paris (18e Ch. C.) Société Radio France c/ Naut et a. 530

AVRIL

01/04/04 CA de Paris (18e Ch. C.) New Global Vending c/ Adam 369

06/04/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Honeywell Longlaville SA c/ Pacheco 378

08/04/04 C. Cass. (Ch. Soc.) CRCAM c/ Toulat 534

15/04/04 TGI de Marseille (1re Ch. Civ.) Lazari et a. c/ Assedic Alpes Provence et a. 320

16/04/04 C. Cass. (Ass. Plén.) DRASS des Pays de la Loire c/ Mme Lingouala 465

16/04/04 CA de Douai (Ch. Soc.) Herpin c/ Habitat France 471

29/04/04 CA de Nancy (4e Ch. Corr.) Antoine c/ Mlles G. et V. et syndicat CGT Forêt 528

MAI

05/05/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Padelidakis c/ Banque nationale de Grèce 425

05/05/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Hôtels Concorde c/ Union Locale CGT 17e arrondt et a. 526

11/05/04 C. cass. (Ch. Crim) Société Pierson Diffusion c/ Chauvel 558

11/05/04 C. Cass. (Ch. Crim) Société Paumier et fils c/ Hauguel 559

12/05/04 Conseil d'Etat (3e ss. sect.) Commune de Rogerville 537

19/05/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Theriez c/ Poirier 566

25/05/04 Cass. Crim. Ben Amour Richard 440

JUIN

02/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) ASF c/ Bonnes 565

02/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Association des paralysés de France c/ Kwaku Botwe 571

02/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Labarre c/ ECIA 572

03/06/04 CA de Paris (18e Ch. C.) Idex & Cie c/ Sallaberry et a. 298

10/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Atofina c/ Comité d'établissement de Pierre Bénite 554

15/06/04 CP de Paris 
(sect. act. div. - Concil.) Cayrou c/ Syndicat copropr. 77 bd St Marcel 521

17/06/04 TGI de Versailles (4e Ch.) CCE Schnindler et FTM CGT c/ Schindler SA 473

Date Juridiction Nom des parties Page



22/06/04 CA de Douai (6e Ch. Corr.) Christian Bocquet et a. c/ CGT Sollac 485

22/06/04 Cass. Crim. Saunier Duval Electricité 487

23/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Appia c/ Khai 484

30/06/04 Cass. Crim. Adda David 487

30/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Pennequin c/ Segec 560

JUILLET

01/07/04 CA de Paris (18e Ch. C) Jeyakumar et CGT Commerce c/ SNC Costes 567

06/07/04 TGI de Boulogne-sur-Mer 
(1re Ch.) Auchan et a. c/ CE Auchan 555

07/07/04 C. Cass. (Ch. Soc.) TDT c/ Touil et a. 545

07/07/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Quentin c/ La Flèche blanche 546

07/07/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Granier c/ Mourier 546

09/07/04 C. Cass. (Ass. Plén.) Boilley c/ Richard 438

22/07/04 C. Cass. (Ch. Crim.) M. Clive Nickolds et autres (aff. Marks and Spencer) 466

SEPTEMBRE

07/09/04 CJCE Michel Trojani c/ Centre public d'aide sociale de Bruxelles 577

OCTOBRE

05/10/04 CJCE Bernhard Pfeiffer et a. c/ Deutsches Rotes Kreuz 575

NOVEMBRE

09/11/04 CA de Versailles (6e Ch.) Apostolov et autres c/ SA Alcatel Cable France 497
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22 juillet 2004 Crim. COMITÉ D’ENTREPRISE, DÉLIT D’ENTRAVE À
SON FONCTIONNEMENT, AMNISTIE, CONDITIONS, DÉLITS
COMMIS À L’OCCASION D’UN CONFLIT DU TRAVAIL OU
D’ACTIVITÉS SYNDICALES OU REVENDICATIVES DE SALARIÉS. 
• X et autres c/ Comité central d’entreprise Marks and

Spencer, pourvoi n° 04-83.258 [P+F+I] - DO août 2004-5

23 juin 2004 Soc. COMITÉ D’ENTREPRISE, INFORMATION ET
CONSULTATION, LICENCIEMENTS COLLECTIFS POUR MOTIF
ÉCONOMIQUE, PLAN SOCIAL, MODIFICATION APRÈS
ACHÈVEMENT DE LA PROCÉDURE DE CONSULTATION. 
• Rejet, Société L’Est Républicain c/ Comité d’entreprise de la

Société L’Est Républicain et autres, pourvoi n° 02-17.109 - DO

septembre 2004-3

17 décembre 2004 Soc. COMITÉ D’ENTREPRISE, PROCÉDURE DE
LICENCIEMENT COLLECTIF, PLAN DE SAUVEGARDE DE
L’EMPLOI, MODIFICATION, IRRÉGULARITÉ, POUVOIR DU JUGE,
LIMITES.
• Cassation, Société Martell et Cie c/ Comité d’entreprise de la

Société Martell et Cie et autres, pourvoi n° 03-17.031

[P+B+R+I] - DO décembre 2004-7

30 novembre 2004 Soc. COMITÉ D’ENTREPRISE, MODIFICATION
DE LA SITUATION JURIDIQUE DE L’ENTREPRISE, ENTREPRISE
CONSERVANT SON AUTONOMIE, CONTRIBUTION DE
L’EMPLOYEUR AUX ACTIVITÉS SOCIALES ET CULTURELLES,
MONTANT.
• Comité d’entreprise de la Société Kodak industrie c/ Société

Kodak industrie, pourvoi n° 02-13.837 [P+B+R+I] - DO

décembre 2004-8

4 février 2004 Soc. – CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL, PRÉAVIS
DE GRÈVE, TROUBLE MANIFESTEMENT ILLICITE (NON), DATES
DE CESSATION DU TRAVAIL DIFFÉRENTES SELON LES
PRÉAVIS.
• Cassation, Syndicat SSE-CFDT Connex Bordeaux c/ Société

Connex Bordeaux, pourvoi n° 01-15.709. [P+B+R+I] - DO

février 2004-1

22 juin 2004 Soc. CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL,
REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL, EXPULSION DES LOCAUX
OCCUPÉS, CONDITION. 
• Cassation, Unions locales CGT et CFDT c/ Société

Chamatex, pourvoi n° 02-15.500 [P] - DO août 2004-3

23 juin 2004 Soc. CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL,
REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL, EXPULSION DES LOCAUX
OCCUPÉS, CONDITION.
• Rejet, X et Y c/ Société BVF, pourvoi n° 02-31.071 [P+B] - DO

août 2004-4

30 juin 2004 Soc. CONGÉS PAYÉS, CAISSE, AFFILIATION D’UN
EMPLOYEUR, ACTIVITÉ ACCESSOIRE.
• Cassation, Caisse de congés payés du Bâtiment des

Bouches du Rhône et du Vaucluse c/ Société d’exploitation

J.M. Delgutte, pourvoi n° 02-19.035 - DO septembre 2004-1

10 mars 2004 Soc. – CONGES PAYES, CONGES FRACTIONNES,
DATE DE REPRISE DU TRAVAIL, FIXATION UNILATERALE PAR LE
SALARIE, LICEN-CIEMENT, FAUTE GRAVE.
• Hôtel de France c/ X, pourvoi n° 01-44.941 [P] - DO mars

2004-5

2 juin 2004 Soc. CONGÉS PAYÉS, CONGÉ MATERNITÉ, CONGÉ
PARENTAL D’ÉDUCATION.
• Société Meubles Wieder c/ Mercedes X, pourvoi

n° 02-42.405 [P+B+R+I] - DO juin 2004-11

1er juin 2004 Soc. CONGÉ PARENTAL D’ÉDUCATION,
INOBSERVATION DES FORMALITÉS DE LA DEMANDE DE
CONGÉ, RECEVABILITÉ DE LA DEMANDE.
• Rejet, Compagnie Angevine de la Maille Tricomer c/ Doucet,

pourvoi n° 02-43.151 [P+B] - DO septembre 2004-8

16 mars 2004 Soc. – CONTRAT D’APPRENTISSAGE, RÉSILIATION
UNILATÉRALE, DÉLAI DE DEUX MOIS, SUSPENSION, MALADIE. 
• Cassation, Khalid X c/ Laurent Y, pourvoi n° 01-44.456

[P+B+R+I] - DO mars 2004-1

30 novembre 2004 Soc. CONTRATS EMPLOI SOLIDARITÉ,
CONTRAT EMPLOI CONSOLIDÉ, REQUALIFICATION EN
CONTRAT À DURÉE INDÉTERMINÉE, CAS. 
• Centre de loisirs éducatif de Digoin c/ Lucrézia X, pourvoi

n° 01-45.613 [P+B+R+I] - DO décembre 2004-4

7 septembre 2004 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE
DÉTERMINÉE, RUPTURE ANTICIPÉE, FAUTE GRAVE,
AMPLITUDE DE NUIT, MODIFICATION, REFUS. .
• Cassation, X c/ Société Secam, pourvoi n° 02-42.657 [P] -

DO octobre 2004-1

2 juin 2004 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL CONCLU POUR LA
DURÉE DU CHANTIER, PRÉSOMPTION DE CONTRAT À DURÉE
INDÉTERMINÉE, LICENCIEMENT, CONDITIONS DE VALIDITÉ.
• Cassation, Dodeman c/ GIE Exploitation des carrières,

pourvoi n° 01-46.891 [P] - DO septembre 2004-14

25 février 2004 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION,
HEURES SUPPLÉMENTAIRES, PREUVE, CHARGE. 
• Franck X c/ Société Les Clochetons, pourvoi n° 01-45.441

[P+B+R+I] - DO mars 2004-8

21 janvier 2004 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, ELEMENT
CONTRACTUEL, LIEU DE TRAVAIL, CONDITION, CLAUSE
CLAIRE ET PRECISE, PORTEE. 
• Société Aventis Pharma c/ Syndicat CGT Aventis Pharma et

autres, pourvoi n° 02-12.712 [P+B+R+I] - DO février 2004-5

19 mai 2004 Soc. CLAUSE DE MOBILITÉ, CONDITION DE
VALIDITÉ, LIMITATION GÉOGRAPHIQUE. 
• Rejet, Société Loca Bourgeois c/ X, pourvoi n° 02-43.252 -

DO octobre 2004-4

13 juillet 2004 Soc. CLAUSE DE MOBILITÉ, CHANGEMENT DE
DOMICILE, INTÉRÊT DE L’ENTREPRISE.
• Rejet, X c/ Société Logirep, pourvoi n° 02-44.958 - DO

octobre 2004-5

30 juin 2004 Soc. CLAUSE DE MOBILITÉ, USAGE ABUSIF,
MÉSENTENTE NON IMPUTABLE AU SALARIÉ.
• Rejet, Société Casino c/ X, pourvoi n° 02-44.145 - DO

octobre 2004-6

16 juin 2004 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, CLAUSE PRÉVOYANT
LA MODIFICATION DU SECTEUR D’ACTIVITÉ DU SALARIÉ,
ABSENCE D’EFFET.
• Rejet, Société Les Biscottes Roger c/ Dailliez, pourvoi

n° 01-43.124 [P] - DO septembre 2004-12
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5 mai 2004 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, MODIFICATION,
TRANSFERT DU SALARIÉ D'UNE SOCIÉTÉ À UNE AUTRE.
• Cassation, Drefa X c/ Société Adislor, pourvoi n° 02-42.580

[P] - DO mai 2004-3

13 juillet 2004 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, MODIFICATION
UNILATÉRALE PAR L’EMPLOYEUR, COMPORTEMENT
POSTÉRIEUR DU SALARIÉ, CAUSE DE LICENCIEMENT (NON).
• X c/ Société Computic, pourvoi n° 02-43.015 [P] - DO

septembre 2004-13

11 février 2004 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE,
INITIATIVE, IMPUTABILITÉ, PRISE D’ACTE PAR L’EMPLOYEUR,
PROCÉDURE DE LICENCIEMENT, NÉCESSITÉ.
• X c/ Société Camabric, pourvoi n° 01-45220 [P] - DO février

2004-11

10 mars 2004 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE, PÉRIODE
D’ESSAI, ENTRETIEN PRÉALABLE OBLIGATOIRE. 
• Rejet, Association Accueil et réinsertion sociale de Lille,

Centre maternel HERA c/ X, pourvoi n° 01-44.750 [P] - DO

mars 2004-4

21 janvier 2004 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE,
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ, EXÉCUTION
D’UNE TÂCHE PRÉCISE ET TEMPORAIRE.
• Société Sovab c/ Akin et autres, pourvoi n° 03-42.754

[P+B+R+I] - DO février 2004-9

21 janvier 2004, Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE,
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ, EXÉCUTION
D’UNE TÂCHE PRÉCISE ET TEMPORAIRE.
• Société industrielle d’aviation Latécoère c/ Cruzel et autres,

pourvoi n° 02-46.150 - DO février 2004-10

11 mai 2004 Soc. – CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS,
ACCORDS À DURÉE DÉTERMINÉE, MODIFICATION PENDANT
LA DURÉE DE L’ACCORD, POSSIBILITÉ, CONDITIONS.
• Syndicat CGT Thomson Tubes électroniques c/ Société

Thomson Tubes électroniques et autres, pourvoi n° 02-14.844

[P+B] - DO mai 2004-10

26 mai 2004 Soc. – CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS,
ACCORDS DÉROGATOIRES, OPPOSITION, RÉGULARITÉ, JUGE
DES RÉFÉRÉS, ÉTENDUE DE SES POUVOIRS. 
• Cassation, Syndicat CGT Energie Paris EDF-GDF c/ EDF-

GDF, pourvoi n° 02-18.783 [P] - DO juin 2004-1

7 avril 2004 Soc. – DURÉE DU TRAVAIL, TEMPS DE TRAVAIL
EFFECTIF, TEMPS DE REPOS, PAUSE, NOTION. 
• Rejet, Société Renosol c/ Bola et autres, pourvoi 

n° 02-43.265 - DO avril 2004-6

2 juin 2004 Soc.–  DURÉE DU TRAVAIL, TRAVAIL EFFECTIF,
ASTREINTE, NOTIONS. 
• J.P. Maucolin c/ UGECAM Nord-Est, pourvoi n° 02-42.618 [P]

- DO juin 2004-10

13 juillet 2004 Soc. – DURÉE DU TRAVAIL, TEMPS DE TRAVAIL
EFFECTIF, NOTION, TEMPS DE DÉPLACEMENT JUSQU’AUX
POINTEUSES, REMISE EN ÉTAT, POUVOIR DU JUGE, LIMITE. 
• Société Carrefour c/ Union des syndicats CGT des

personnels du commerce, de la distribution et des services du

Rhône et autres, pourvoi n° 02-15.142 [P] - DO août 2004-2

26 mai 2004 Soc. – DURÉE DU TRAVAIL, TEMPS DE TRAVAIL,
ACCORD COLLECTIF INSTITUANT DES FORFAITS JOURS POUR
LES CADRES, LÉGALITÉ, CONDITIONS.
• Rejet, Fédération nationale des industries chimiques CGT et

a. c/ Société Manufacture française des pneumatiques

Michelin et autres, pourvoi n° 02-18.756 [P+B+R+I] - DO août

2004-8

2 juin 2004 Soc. – DURÉE DU TRAVAIL, TRANSPORT ROUTIER,
FEUILLE D’ENREGISTREMENT, DÉLAI DE CONSERVATION,
PRESCRIPTION QUINQUENNALE.
• Chabot c/ Société Groupe Cayon, pourvoi n° 02-46.811

[P+B] - DO octobre 2004-2

24 mars 2004 Soc. – DURÉE DU TRAVAIL, ORGANISATION 
DU TRAVAIL PAR CYCLES, ACCORD DE RÉDUCTION DU TEMPS
DE TRAVAIL, REPOS COMPENSANT LES HORAIRES
HEBDOMADAIRES SUPÉRIEURS À 35 HEURES, PERTE EN CAS
DE MALADIE DU SALARIÉ (NON).
• EDF-GDF c/ Delion, pourvoi n° 02-46.391 - DO avril 2004-5

14 janvier 2004 Soc. – ELECTIONS PROFESSIONNELLES, OBLI-
GATION DE NEUTRALITE DE L’EMPLOYEUR, PROPAGANDE
ELECTORALE.
• Syndicat CGT de la Société Desautel et autres c/ Société

Desautel et autres, pourvoi n° 01-60.788 [P+B+R+I] - DO

février 2004-6

26 mai 2004 Soc. – ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES, EFFEC-
TIFS DE L’ENTREPRISE, SALARIÉS MIS À DISPOSITION, PARTI-
CIPATION AUX ACTIVITÉS NÉCESSAIRES AU FONCTIONNE-
MENT DE L’ENTREPRISE UTILISATRICE. 
• Société Renault c/ Syndicat CGT ouvriers de Renault et

autres, pourvoi n° 03-60.358 [P+B+R+I] ; dans le même sens :

Soc. 26 mai 2004, Syndicat CGT Renault Grand Couronne et

autre c/ Société Renault Grand Couronne et autre, pourvoi 

n° 03-60.125 [P+B+R+I] - DO juin 2004-2

27 octobre 2004 Soc. – ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES, SALA-
RIÉS NON PERMANENTS DEVANT FIGURER SUR LA LISTE
ÉLECTORALE, RECOURS PRÉÉLECTORAL, DÉCISION PRÉÉ-
LECTORALE, IRRECEVABILITÉ DU POURVOI EN CASSATION,
SAISINE DU JUGE DE L’ÉLECTION, ABSENCE D’AUTORITÉ DE
LA CHOSE JUGÉE DE LA DÉCISION PRÉÉLECTORALE DANS LE
LITIGE ÉLECTORAL. 
• Syndicat CGT TF1 et autres c/ Société TF1, pourvoi n° 03-

60.429 [P+B+R+I] - DO novembre 2004-5

10 novembre 2004 Soc. – ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
EFFECTIFS, SALARIÉS EMPLOYÉS DANS LE CADRE DE
CONTRATS À TEMPS PLEIN, TEMPS PARTIEL, CHARGE DE LA
PREUVE.
• Syndicat national de la presse c/ Société Delta Diffusion,

pourvoi n° 03-60.308 - DO novembre 2004-1

4 février 2004 Soc. – ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
CANDIDATS, CONDITIONS D’ANCIENNETÉ ET DE PRÉSENCE,
REPRÉSENTANT SYNDICAL AU COMITÉ D’ENTREPRISE.
• Rejet, Société Adecco Travail Temporaire c/ Gaston X et

autre, pourvoi n° 03-60.138 [P+B+R+I] - DO février 2004-2

4 février 2004 Soc. – ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
CANDIDATS, CONDITIONS D’ANCIENNETÉ ET DE PRÉSENCE,
DÉLÉGUE SYNDICAL.
• Cassation, Gaston X c/ Société Adecco Travail Temporaire et

autre, pourvoi n° 02-60.028 [P+B+R+I] - DO février 2004-3

14 janvier 2004 Soc. – ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES, COMITE
D’HYGIÈNE, DE SÉCURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL,
DÉSIGNATION, MOMENT. 
• Rejet, Société Sanofi-Synthelabo et autre c/ Sabine X et

autres, pourvoi n° 02-60.225 [P+B+R+I] - DO février 2004-7

13 juillet 2004 Soc. – ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL, ÉTABLISSEMENTS DISTINCTS,
DÉFINITION.
• Cassation, Syndicat SNTA-CFDT c/ Société Air Littoral

Assistance - Swissport, pourvoi n° 03-60.173 - DO septembre

2004-4

30 mars 2004 Soc. ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
OPÉRATIONS ÉLECTORALES, MODALITÉS D’ORGANISATION ET
DE DÉROULEMENT, CONTESTATION, SAISINE DU JUGE 
DE L’ÉLECTION, RECOURS PRÉÉLECTORAL, DÉCISION
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PRÉÉLECTORALE, IRRECEVABILITÉ DU POURVOI EN
CASSATION.
• Irrecevabilité, cinq arrêts publiés au Bull. 2004, n° 100 - DO

novembre 2004-4

10 novembre 2004 Soc. ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
OPÉRATIONS ÉLECTORALES, MODALITÉS D’ORGANISATION ET
DE DÉROULEMENT, CONTESTATION, SAISINE  DU JUGE DE
L’ÉLECTION, RECOURS PRÉÉLECTORAL, DÉCISION
PRÉÉLECTORALE, IRRECEVABILITÉ DU POURVOI EN
CASSATION. 
• Irrecevabilité, Syndicat des ouvriers et employés de Nouvelle-

Calédonie et Société Le Nickel, pourvoi n° 03-60.410 - DO

novembre 2004-3

13 juillet 2004 Soc. ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
IRRÉGULARITÉ, ÉMARGEMENT PAR LES ÉLECTEURS,
ABSENCE DE FRAUDE, ABSENCE D’AFFECTATION DES
RÉSULTATS. 
• Rejet, X c/ Société Comptoir Métallurgique de Bretagne,

pourvoi n° 03-60.160 [P] - DO septembre 2004-2

17 décembre 2004 Soc. LIBERTÉ FONDAMENTALE, CLAUSE 
DE NON-CONCURRENCE, CONTREPARTIE FINANCIÈRE,
REVIREMENT DE JURISPRUDENCE, APPLICATION IMMÉDIATE.
• Société SAMSE c/ Christian X et a., pourvoi n° 03-40.008

[P+B+R+I] - DO décembre 2004-1

12 octobre 2004 Soc. LICENCIEMENT, DROIT DU SALARIÉ AU
RESPECT DE L’INTIMITÉ DE SA VIE PRIVÉE, SECRET DES
CORRESPONDANCES.
• Richard c/ Société Sulzer, pourvoi n° 02-40.392 - DO

décembre 2004-10

6 avril 2004 Soc. – LICENCIEMENT, CAUSE, RÈGLEMENT
INTÉRIEUR, BADGE D’ENTRÉE ET DE SORTIE, ENREGISTRE-
MENT PAR LA COMMISSION NATIONALE INFORMATIQUE ET
LIBERTÉS, IDENTIFICATION DES SALARIÉS, NON-RESPECT
PAR LE SALARIÉ DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR.
• Société Honeywell Longlaville c/ Miguel X, pourvoi n° 01-

45.227 [P+B+R+I] - DO avril 2004-2

7 avril 2004 Soc. LICENCIEMENT, FAUTE, NOTION, REFUS D’UNE
FORMATION, CONDITIONS.
• Société Poids Lourds Service Chartrain c/ X, pourvoi 

n° 02-40.493 - DO mai 2004-9

13 juillet 2004 Soc. LICENCIEMENT, FAUTE, NOTION, ABSENCE
DU SALARIÉ, CERTIFICAT MÉDICAL, CONDITION.
• Cassation, X c/ Y, pourvoi n° 02-45.438 [P] - DO août 2004-

13

30 juin 2004 Soc. LICENCIEMENT, FAUTE, NOTION, VERSEMENT
AUX DÉBATS DANS UNE INSTANCE PRUD’HOMALE DE
DOCUMENTS DE L’ENTREPRISE COUVERTS PAR LE SECRET
PROFESSIONNEL (NON). 
• Rejet, X c/ Société Segec, pourvoi n° 02-41.720 [P+B+R+I] -

DO août 2004-9

6 avril 2004 Soc. LICENCIEMENT, FAUTE GRAVE, NOTION,
RESPONSABLE D’ATELIER, PROPOS RACISTES, AGRESSIFS ET
MÉPRISANTS. 
• Cassation, Société Traitement Industrie c/ X, pourvoi n° 02-

41.166 - DO mai 2004-8

2 juin 2004 Soc. LICENCIEMENT, FAUTE GRAVE, PROPOS ANTI-
SÉMITES, MESSAGERIE ÉLECTRONIQUE DE L’ENTREPRISE.
• Cassation, Marc X c/ Société Spot Image, pourvoi 

n° 03-45.269 [P+B+R+I] - DO juin 2004-8

2 juin 2004 Soc. LICENCIEMENT, FAUTE GRAVE, PROPOS
RACISTE.
• Cassation, Société Pavillon Montsouris c/ Olivier X, pourvoi

n° 02-44.904 [P+B+R+I] - DO juin 2004-9

8 avril 2004 Soc. – LICENCIEMENT, INAPTITUDE PHYSIQUE,
DÉCISION DE L’INSPECTEUR DU TRAVAIL, LICENCIEMENT
ENTACHÉ DE NULLITÉ (NON).
• Cassation, CRCAM de la Charente-Maritime et des Deux-

Sèvres c/ Sylvette X, pourvoi n° 01-45.693 [P+B+R+I] - DO

avril 2004-4

24 février 2004 Soc. – LICENCIEMENT, ÉTAT DE SANTE, PERTUR-
BATION DE L’ENTREPRISE, REMPLACEMENT DU SALARIÉ,
NÉCESSITÉ.
• X c/ SCP Raimond et Bernon, pourvoi n° 02-40.268 - DO

mars 2004-10

18 février 2004 Soc. – LICENCIEMENT, ÉTAT DE SANTE,
PERTURBATION DE L’ENTREPRISE, REMPLACEMENT DU
SALARIÉ, NÉCESSITÉ.
• Valentin c/ Société Imprimerie Jean et autres, pourvoi 

n° 01-46.801 - DO mars 2004-11

10 novembre 2044 Soc. LICENCIEMENT, MALADIE OU ACCIDENT
NON PROFESSIONNEL, ABSENCE PROLONGÉE,
DÉSORGANISATION DE L’ENTREPRISE, CONDITIONS DE
RÉGULARITÉ DU LICENCIEMENT, DÉLAI RAISONNABLE,
RECLASSEMENT.
• Cassation, Christine X c/ Société Express National Service,

pourvoi n° 02-45.156 [P+B+R+I] - DO novembre 2004-6

10 novembre 2004 Soc. LICENCIEMENT, MALADIE OU ACCIDENT
NON PROFESSIONNEL, ABSENCE PROLONGÉE,
DÉSORGANISATION DE L’ENTREPRISE, LETTRE DE LICENCIE-
MENT, MOTIVATION.
• Cassation, Société BTE Toutelect c/ Pascal X, pourvoi 

n° 02-45.187 [P+B+R+I] - DO novembre 2004-7

7 avril 2004 Soc. – LICENCIEMENT, ETAT DE GROSSESSE, DELAI
DE QUINZE JOURS, ENVOI D’UN CERTIFICAT MEDICAL.
• Christelle X c/ Société Vaugelas Coiff, pourvoi n° 02-40.333

[P+B+R+I] - DO aveil 2004-7

29 septembre 2004 Soc. LICENCIEMENT D’UNE FEMME
ENCEINTE, EXAMEN MÉDICAL DE REPRISE, EFFET, DURÉE DE
LA PÉRIODE DE PROTECTION. 
• Cassation, Société des Bonnes Tables c/ X, pourvoi n° 02-

42.461 [P+B+R+I] - DO octobre 2004-3

7 avril 2004 Soc. – LICENCIEMENT, MOTIF ECONOMIQUE,
RECLASSEMENT, OBLIGATION DE LOYAUTE DE L’EM-
PLOYEUR.
• X c/ Société Bip Conseil, pourvoi n° 01-44.191 [P] - DO avril

2004-3

2 juin 2004 Soc. LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE, REDRESSE-
MENT OU LIQUIDATION JUDICIAIRE, PLAN DE CESSION,
LICENCIEMENTS AUTORISÉS, CONTESTATION DES MESURES
INDIVIDUELLES, LICENCIEMENTS OBTENUS PAR FRAUDE.
• Rejet, Segard ès qualité d’administrateur judiciaire de la

société Clinique Les Eaux Marines c/ Tocny et autres, pourvoi

n° 02-47.257 - DO août 2004-6

7 avril 2004 Soc. – LICENCIEMENT, PROCEDURE, ENTRETIEN
PREALABLE, JOUR DE L’ENTRETIEN EN DEHORS DU TEMPS DE
TRAVAIL, PAIEMENT COMME TEMPS DE TRAVAIL. 
• Laurent X c/ ACPM, pourvoi n° 02-40.359 [P+B+R+I] - DO

avril 2004-8

14 septembre 2004 Soc. LICENCIEMENT, PROCÉDURE, DÉLAI
D’UN MOIS, GARANTIE DE FOND.
• Cassation, X c/ Société Sodimarco, pourvoi n° 03-43.796 [P]

- DO octobre 2004-7

23 juin 2004 Soc. LICENCIEMENT, PROCÉDURE, DÉLAI D’UN
MOIS, GARANTIE DE FOND.
• Caisse de mutualité sociale agricole du Tan-et-Garonne c/

Simon, pourvoi n° 02-41.877 [P+B] - DO octobre 2004-8



7 avril 2004 Soc. LICENCIEMENT, DOMMAGES-INTÉRETS, PLAN
SOCIAL, NULLITÉ, PRESCRIPTION. 
• Coudière c/ Sagem, pourvoi n° 02-40.725 [P+B] - DO mai

2004-7

16 décembre 2003 Soc. - LICENCIEMENT - INDEMNITE
CONVENTIONNELLE - BENEFICE - DETERMINATION DE LA
DATE. 
• Cassation, X c/ Sucrière de Berneuil, p. n° 01-45991 [P] - DO

janvier 2004-4

10 novembre 2004 Soc. MÉDECINE DU TRAVAIL, AVIS DU
MÉDECIN, CONTESTATION, DÉCISION DE L’INSPECTION DU
TRAVAIL, EFFET, SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL. 
• Cassation, Société CTSM c/ X, pourvoi n° 02-44.926 [P] - DO

novembre 2004-8

2 mars 2004 Civ. 2e – PROCÉDURE PRUD’HOMALE, PROCÉDURE
ORALE, PROCES EQUITABLE, ACCÈS AU 
JUGE, EMPÊCHEMENT DE L’AVOCAT DU DEMANDEUR,
CIRCONSTANCE EXCEPTIONNELLE, RENVOI À UNE AUTRE
AUDIENCE, REFUS, INTERDICTION.
• X c/ Caisse de mutualité sociale agricole de l’Ile de France,

CMSA, pourvoi n° 02-30.755 [P+B+R+I] - DO mars 2004-7

22 juin 2004 Soc. PROCÉDURE PRUD’HOMALE, UNICITÉ DE
L’INSTANCE, RADIATION DU RÔLE, NOUVELLE SAISINE. 
• Florence X c/ Société S3P, pourvoi n° 02-43.198 [P+B+R+I] -

DO juin 2004-7

5 mai 2004 Soc. PROCÉDURE PRUD'HOMALE, UNICITÉ D'INS-
TANCE, EFFET, LIMITES, PRÉTENTION RECONVENTIONNELLE
OU MOYEN DE DÉFENSE. 
• X c/ Société Sofeb, pourvoi n° 02-40.768 [P] - DO mai 2004-

4

8 décembre 2004 Soc. PROCÉDURE PRUD’HOMALE, UNICITÉ DE
L’INSTANCE, AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. 
• Françoise X c/ Société Quadrilatère, pourvoi n° 02-40.225

[P+B+R+I] - DO décembre 2004-2

8 décembre 2004 Soc. PROCÉDURE PRUD’HOMALE, UNICITÉ DE
L’INSTANCE. 
• Rejet, Association pour la lutte contre l’inadaptation des

handicapés c/ Guy X, pourvoi n° 02-44.662 [P+B+R+I] - DO

décembre 2004-11

31 mars 2004 Soc. – PROCÉDURE PRUD’HOMALE, LICENCIE-
MENT, JUGE DES RÉFÉRES, POUVOIRS, LIMITES, SUSPEN-
SION (NON), POURSUITE PÉNALE, NULLITE DU LICENCIEMENT
(NON). 
• X et Y c/ Société Les Tricotages du Bassigny, pourvoi n° 01-

46.960 [P] - DO avril 2004-9

24 novembre 2004 Soc. PROCÉDURE PRUD’HOMALE,
EXÉCUTION PROVISOIRE D’UNE ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ,
SUSPENSION, IMPOSSIBILITÉ. 
• Peux c/ Société Primistères Reynords, pourvoi n° 02-45.998

- DO décembre 2004-11

7 avril 2004 Soc. PROCÉDURE PRUD'HOMALE, CASSATION,
MANDAT, OBJET, SUBSTITUTION. 
• X, pourvoi n° 02-42.304 - DO mai 2004-5

11 mai 2004 Crim. PRODUCTION PAR UN SALARIÉ, DANS UNE
INSTANCE PRUD’HOMALE, DE DOCUMENTS APPARTENANT À
L’EMPLOYEUR, VOL (NON).
• Rejet, Société Pierson Diffusion c/ Liliane X, pourvoi 

n° 03-85.521 [P+F+I] ; dans le même sens : Crim. 4 mai 2004,

pourvoi n° 03-85.692 ; Crim. 12 mai 2004, pourvoi 

n° 03-84.463 ; Crim. 25 mai 2004, pourvoi n° 03-84.347 ;

Crim. 11 mai 2004, pourvoi n° 03-80.254 [P+F+I] - DO août

2004-10

11 mai 2004 Crim. PRODUCTION PAR UN SALARIÉ, DANS UNE
INSTANCE PRUD’HOMALE, DE DOCUMENTS APPARTENANT À
L’EMPLOYEUR, ERREUR DE DROIT (NON), VOL.
• Cassation, Société Paumier c/ Fabienne X, pourvoi 

n° 03-80.254 [P+F+I - DO août 2004-11

23 novembre 2004 Soc. REDRESSEMENT OU LIQUIDATION
JUDICIAIRE DE L’EMPLOYEUR, AGS, SOMMES GARANTIES,
CONVENTION DE RUPTURE AMIABLE, INDEMNITÉ. 
• Jean X c/ Société Stradelec et autres, pourvoi n° 02-41.836

[P+B+R+I] - DO décembre 2004-9

10 mars 2004 Soc. – RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ENTRE-
PRISE, AVANTAGES, NATURE, ENGAGEMENT UNILATÉRAL DE
L’EMPLOYEUR, RÉFÉRENCE DU CONTRAT DE TRAVAIL AU
RÈGLEMENT INTÉRIEUR, ABSENCE DE CONTRACTUALISA-
TION DES AVANTAGES.
• Société Sogecler c/ X et autres, pourvoi n° 03-40.505 [P] -

DO mars 2004-3

10 mars 2004 Soc. – REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL, MISE À
PIED, EFFET SUR LE MANDAT REPRESENTATIF OU SYNDICAL.
• Rejet, X c/ Société Alsthom Contracting Nord et Est, pourvoi

n° 02-16.554 [P+B+R+I] - DO mars 2004-6

6 avril 2004 Soc. REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL,
TRANSFERT, REFUS D'AUTORISATION ADMINISTRATIVE,
RENONCIATION DU SALARIÉ, IMPOSSIBILITÉ.
• Rejet, Société Penauille Poly Services c/ X, pourvoi 

n° 02-41.953 - DO mai 2004-2

10 décembre 2003 Soc. - REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
PROTECTION, MISE À LA RETRAITE, CONDITION.
• Rejet, Crédit Lyonnais c/ X, p. n° 01-43876 [P] - DO janvier

2004-2

25 mai 2004 Soc. REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL,
PROTECTION, LICENCIEMENT POUR MOTIF ÉCONOMIQUE,
LETTRE DE LICENCIEMENT, MOTIVATION, AUTORISATION
ADMINISTRATIVE.
• Rejet, Bègue c/ CGEA Centre Ouest AGS-Rennes, pourvoi

n° 03-42.063, [P+B] - DO septembre 2004-5

30 novembre 2004 Soc. REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL,
PROTECTION, ANNULATION DE L’AUTORISATION ADMINIS-
TRATIVE DE LICENCIEMENT, RÉINTÉGRATION, RÉPARATION,
ÉTENDUE. 
• Cassation, André X c/ Claude Y, pourvoi n° 01-44.739

[P+B+R+I] - DO décembre 2004-5

10 décembre 2003 Soc. - REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL,
PROTECTION, CONSEILLER PRUD’HOMMES, MISE À LA
RETRAITE, ABSENCE DE DEMANDE D’AUTORISATION
ADMINISTRATIVE DE LICENCIEMENT, INDEMNISATION,
DÉCOMPTE. 
• Cassation, Crédit Lyonnais c/ X, p. n° 01-43876 [P] - DO

janvier 2004-2

6 avril 2004 Soc. – REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL, MANDAT
ELECTIF OU SYNDICAL, PRÉSERVATION DE LA
CONFIDENTIALITÉ, COMMUNICATIONS TÉLÉPHONIQUES,
IDENTIFICATION DES CORRESPONDANTS.
• Jean X c/ Société BDI Constructions, pourvoi n° 02-40.498

[P+B+R+I] - DO avril 2004-1

18 février 2004 Soc. – SALAIRE, BULLETIN, MENTION, HEURES
DE DÉLÉGATION, INTERDICTION.
• Rejet, Theron et autre c/ Société Distribution Casto France,

pourvoi n° 01-46.565 [P+B] - DO mars 2004-9

13 juillet 2004 Soc. SALAIRE, SMIC, MODE DE CALCUL,
RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL, INDEMNITÉ
DIFFÉRENTIELLE.
• Rejet, Comité d’entreprise Porcelaine de Sologne et a. c/

Société Porcelaine de Sologne, pourvoi n° 02-19.696 - DO

août 2004-7
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13 janvier 2004 Soc. – SALAIRE, PAIEMENT, PRESCRIPTION
QUINQUENNALE, JOURS DE REPOS.
• Robert X c/ Société La Dépêche du Midi, pourvoi 

n° 01-47.128 [P+B+R+I] - DO février 2004-8

9 juillet 2004 Ass. Plén. SALAIRE, SAISIE SUR SALAIRE, CONTRAT
DE TRAVAIL, CESSATION.
• Cassation, Boiley c/ Richard, pourvoi n° 02-21.040 [P] - DO

septembre 2004-6

24 juin 2004 Civ. 2e SALAIRE, SAISIE SUR SALAIRE, COMPTE
BANCAIRE.
• Cassation partielle, Delahaie c/ Société Générale, pourvoi

n° 02-14.813 [P+B+R] - DO septembre 2004-7

8 juillet 2004 Civ. 2e. SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENTS DE
TRAVAIL, FAUTE INEXCUSABLE DE L’EMPLOYEUR, CHARGE DE
LA PREUVE.
• Cassation, Averseng c/ Lagenette et a., pourvoi n° 02-30.984

[P+B+R+I] - DO août 2004-12

16 avril 2004 Ass. Plén. SÉCURITÉ SOCIALE, PRESTATIONS
FAMILIALES, BÉNÉFICIAIRES, ÉTRANGERS, CONDITIONS. 
• Rejet, DRASS des Pays de Loire c/ époux X, pourvoi n° 02-

30.157 [P+I] - DO mai 2004-11

9 décembre 2003 Civ. 2e – SÉCURITE SOCIALE - ÉTRANGERS -
MINEURS - PRESTATIONS FAMILIALES - PREUVE DE LA
REGULARITE DU SEJOUR.
• Rejet, CAF du Val de Marne c/ X, p. n° 02-30401 [P] - DO

janvier 2004-8

4 février 2004 Soc. – SYNDICAT PROFESSIONNEL,
REPRÉSENTATIVITE, UNION DE SYNDICATS.
• Rejet, Société Adecco Travail Temporaire c/ François X et

autre, pourvoi n° 02-60.066 [P+B+R+I] - DO février 2004-4

10 novembre 2004 Soc. – SYNDICAT PROFESSIONNEL,
REPRÉSENTATIVITÉ, CRITÈRES, POUVOIR D’APPRÉCIATION
DES JUGES DU FOND.
• Rejet, Centre EDF-GDF Paris Aurore et a. c/ Syndicat Sud

Energie DEGS Paris, pourvoi n° 04-60.014 - DO novembre

2004-2

5 mai Soc. SYNDICAT PROFESIONNEL, DÉLÉGUÉ SYNDICAL,
DÉSIGNATION, EFFECTIF, DISCRIMINATION. 
• Cassation, X c/ Banque Nationale de Grèce France, pourvoi

n° 03-60.175 [P].- DO mai 2004-1

2 juin 2004 Soc. – SYNDICAT PROFESSIONNEL, DISCRIMINATION
SYNDICALE, PRIME D’ASSIDUITÉ, ABSENCE LIÉE À L’EXERCICE
DU MANDAT SYNDICAL.
• Cassation, Labarre c/ Société ECIA, pourvoi n° 01-44-474

[P+B] - DO septembre 2004-2

28 septembre 2004 Soc. – SYNDICAT PROFESSIONNEL,
DISCRIMINATION SYNDICALE, SALAIRE, JUSTIFICATION
D’ÉLÉMENTS OBJECTIFS, CHARGE DE LA PREUVE, POUVOIR
DISCRÉTIONNAIRE DE L’EMPLOYEUR (NON). 
• X c/ Société Idex Cie, pourvoi n° 03-42.624 [P+B+] - DO

novembre 2004-9

23 juin 2004 Soc. – SYNDICAT PROFESSIONNEL,
DISCRIMINATION SYNDICALE, REMISE EN ÉTAT, POUVOIR DU
JUGE.
• Société Appia c/ X, pourvoi n° 02-41.011 [P+B] - DO août

2004-1

9 novembre 2004 Crim. – SYNDICAT PROFESSIONNEL, DÉLIT 
DE DISCRIMINATION SYNDICALE, CONTRÔLE DU JUGE,
ÉTENDUE. 
• Cassation, Castro et autres c/ Laporte et autres, pourvoi 

n° 04-81.397 [P+F] - DO décembre 2004-6

17 décembre 2003 Soc. - TRANSFERT D’ENTREPRISE -
CONDITION - MAINTIEN D’UNE ENTITE ÉCONOMIQUE.
• Cassation, Mutuelle caisse unique c/ Josette X et a., p. 

n° 02-44.358 à 02-44.442 [P+B+R+I] - DO janvier 2004-1

6 avril 2004 Soc. TRANSACTION, ACTION EN NULLITÉ,
PRESCRIPTION QUINQUENNALE. .
• Rejet, X c/ Société Satma, pourvoi n° 02-41.630 - DO mai

2004-6

2 juin 2004 Soc. TRAVAILLEUR HANDICAPÉ, ATELIER PROTÉGÉ,
EMBAUCHE POUR UNE PÉRIODE D’ESSAI, RUPTURE,
CONDITIONS, DÉCISION DE LA COTOREP. .
• Rejet, Association des Paralysés de France c/ Kwaku-Botwe,

pourvoi n° 02-44.198 [P+B+R+I] - DO septembre 2004-9

2 juin 2004 Soc. TRAVAILLEUR HANDICAPÉ, LICENCIEMENT,
CLASSEMENT EN INVALIDITÉ PAR LA COTOREP,
MODIFICATION, IMPOSSIBILITÉ DE RECLASSEMENT, CAUSE
RÉELLE ET SÉRIEUSE.
• Cassation, Atelier protégé “Les Magnarelles” c/ X, pourvoi

n° 02-44.015 [P+B+R+I] - DO septembre 2004-10

17 décembre 2003 Soc. - UNITE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE -
RECONNAISSANCE - SAISINE JUDICIAIRE - DÉTERMINATION
DE LA DATE. 
• Rejet, Aulafi c/ FNTC CGT, p. n° 02-60445 [P] - DO janvier

2004-5

2 juin 2004 Soc. UNITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIALE,
CARACTÉRISATION. 
• Rejet, Société Maisonneuve et autres c/ Syndicat CFDT de

la métallurgie du Centre et Sud Manche, pourvoi n° 03-60.135

[P+B+R+I] - DO juin 2004-6

26 mai 2004 Soc. UNITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIALE,
CARACTÉRISATION.
• Rejet, Union générale des syndicats FO Vivendi et filiales et

autres c/ Fédération Interco CFDT et autres, pourvoi 

n° 02-60.935 [P+B+R+I] - DO juin 2004-3

2 juin 2004 Soc. UNITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIALE, ACTION 
EN RECONNAISSANCE AVANT TOUTE ÉLECTION OU
DÉSIGNATION. 
• Rejet, Société Maisonneuve et autres c/ Syndicat CFDT de

la Métallurgie du Centre et Sud Manche, pourvoi n° 03-60.135

[P+B+R+I] - DO juin 2004-5

26 mai 2004 Soc. UNITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIALE,
RECONNAISSANCE JUDICIAIRE, EFFET, CESSATION DES
MANDATS EN COURS AU JOUR DES ÉLECTIONS. 
• Cassation partielle, Union générale des syndicats FO Vivendi

et filiales et autres c/ Fédération Interco CFDT et autres,

pourvoi n° 02-60.935 [P+B+R+I] - DO juin 2004-4

10 mars 2004 Soc. – VOYAGEUR-REPRÉSENTANT-PLACIER,
CONVENTION COLLECTIVE DE LA BRANCHE D’ACTIVITÉ,
APPLICATION, DISPOSITIONS PARTICULIERES.
• Rejet, Jean-Pierre X c/ Société Aiglon, pourvoi n° 02-40.668

[P+B+R+I] - DO mars 2004-2


